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Dès que le sujet vous est remis, assurez-vous qu’il est complet. 
Ce sujet comporte 17 pages numérotées de 1/17 à 17/17 
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Dossier NIGAY 
 

Vous travaillez au sein de la compagnie ASSURVIE, entreprise d’assurance vie dont le 
siège est situé à LA DÉFENSE. Vous occupez la fonction de Conseiller commercial au 
sein de la Direction régionale RHÔNE-ALPES à SAINT-ÉTIENNE. 

Alexandre NIGAY, client que vous suivez depuis 3 ans, souhaite prendre sa retraite le 1er 
janvier 2013. Il a pris rendez-vous avec vous, accompagné de son épouse, pour faire le 
point sur sa situation patrimoniale et financière. 

Vous le recevez le 20 novembre 2012. 

 

Premier travail  -  25 points 

 

Monsieur NIGAY souhaiterait connaître la situation de chacun de ses héritiers à son 
décès. À cet effet, il vous demande de lui réaliser une étude patrimoniale. 

 

1.1 Déterminez le montant de son actif net successoral. Justifiez vos calculs. 

1.2 Précisez quels sont ses héritiers. Calculez les parts (en euros) attribuées à chacun. 

1.3 Calculez les droits de succession qui seraient dus par chacun de ses héritiers. 

 
Après discussion avec son épouse, Monsieur NIGAY se rend compte que celle-ci est 
insuffisamment protégée s’il venait à décéder. 

1.4 Proposez-lui au moins deux solutions pour améliorer la situation financière de 
Madame Nicole NIGAY au décès de son époux. 

 

Deuxième travail – 25 points 

 

Monsieur NIGAY souhaite obtenir des explications sur le relevé de situation annuel de son 
contrat d’assurance-vie « ASSURÉPARGNE » en euros, souscrit le 1er mars 2004. En 
outre, il envisage la modification de la clause bénéficiaire au profit de son épouse.  

2.1 – Indiquez les obligations de l’assureur en matière d’information annuelle de l’assuré. 
Précisez le fondement juridique. 

2.2 – Expliquez, pour 2011, le calcul de différents montants figurant sur son relevé de 
situation :  

- les intérêts bruts calculés en 2011,  

- les frais de gestion sur épargne gérée, 

 - les intérêts nets affectés en 2011. 

2.3 – Calculez la fiscalité du capital hors prélèvements sociaux en cas de décès de 
l’assuré, puis calculez le capital net de fiscalité. 
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2.4 – Proposez-lui la rédaction d’une nouvelle clause bénéficiaire au profit de sa conjointe. 
Justifiez juridiquement votre formulation. 

 

Troisième travail  -  30 points 

 

Enfin, Monsieur NIGAY vous demande d’actualiser l’estimation de sa retraite, dans 
l’hypothèse d’un départ à la retraite en janvier 2013 à l’âge de 62 ans. Vous estimez qu’au 
titre de l’année 2012, il fera l’acquisition totale de 290 points ARRCO et 3 150 points 
AGIRC.  

3.1 – Calculez le montant annuel brut de sa retraite obligatoire de base et complémentaire 
sachant que le salaire annuel moyen retenu par son régime de base est estimé à 33 400€. 
Arrondir vos résultats à l’euro supérieur. 

3.2 – Calculez les droits de sa conjointe sur cette retraite, s’il venait à décéder. Arrondir 
vos résultats à l’euro supérieur. 

3.3 – Calculez la perte de revenus du couple au moment du départ à la retraite. 

 
Monsieur NIGAY souhaite préparer au mieux son départ en retraite. Notamment, il 
réfléchit à une meilleure utilisation de l’épargne inscrite sur le compte sur livret 
UNIVERSAL.  

Il hésite entre différentes solutions lui permettant de disposer d’une rente viagère pour 
compléter sa retraite :  

- la souscription d’un nouveau contrat : une rente viagère,  

- le versement complémentaire sur son PEA,  

- le versement complémentaire sur son contrat d’assurance-vie ASSURÉPARGNE. 

 

3.4 – Calculez le montant du capital nécessaire pour bénéficier d’une rente viagère 
annuelle de 6 000 € à partir de l’âge de 62 ans (pièce D5). 

3.5 – Présentez dans les différences entre le PEA et l’assurance-vie. 

3.6 – Conseillez à monsieur NIGAY le placement le plus favorable à sa situation. 
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DOSSIER NIGAY 
 
 

Chemise « Production » 
 
 
 

P 1 - ASSURVIE - Fiche client        1 page 
 
P 2 - Extrait des Conditions Générales du contrat ASSURÉPARGNE  1 page 
 
P 3 - Relevé de situation du contrat ASSURÉPARGNE au 31/12/2011  1 page 
 
P 4 - Relevé de situation « retraite » au 31/12/2011     1 page 
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P1P1P1P1    

 
ASSURVIE - FICHE CLIENT 

 
 
1 – SITUATION FAMILIALE 
 
Alexandre NIGAY, né le 25 décembre 1950. 
Marié le 5 septembre 1976 à Nicole BERTIN, née le 22 juillet 1952. 
Régime de la communauté réduite aux acquêts 
Pas de donation entre époux 
 
1 fils, né d’une première union (union libre sans mariage), Thomas NIGAY, né le 30 juin 
1972 
 
 
2 – SITUATION PROFESSIONNELLE ET ÉLÉMENTS FINANCIERS 
 
Cadre technique en informatique depuis le 17 décembre 1975. 
Salaire mensuel brut 2012 de 3.320 € (payé sur 12 mois). 
Épouse, femme au foyer. 
 
 
3 – PATRIMOINE 
 
Résidence principale héritée par monsieur NIGAY suite 
au décès de ses parents ……………………………………      360.000 € 
Résidence secondaire achetée en 1995  ……………………..   170.000 € 
 
Autres éléments intégrés dans le patrimoine des époux depuis le mariage : 
Mobilier acheté par le couple         26.500 € 
Véhicule Citroën C8          18.000 € 
Compte sur Livret UNIVERSAL       137.500 € 
Livret A de Monsieur NIGAY         12.000 € 
Livret A de Madame NIGAY           7.000 € 
P.E.A. ouvert en 2000 au nom de Monsieur NIGAY       8.000 € 
Compte courant (compte joint)           3.500 € 
 
Dettes                      0 € 
 
Contrat d’assurance-vie dont Monsieur NIGAY est le souscripteur : 
Estimation de la valeur de rachat du contrat ASSURÉPARGNE  166.718 € 
 
Clause bénéficiaire du contrat :  
« mon fils Thomas NIGAY, à défaut mes héritiers…. » 
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P2P2P2P2    

 
 

EXTRAIT DES CONDITIONS GÉNÉRALES 
CONTRAT ASSURÉPARGNE « Assurance-vie en euros » 

 
 
Ar ticle 1 : Définition contractuelle des garanties off ertes 
 
ASSURÉPARGNE est un contrat collectif d’assurance sur la vie à adhésion facultative, 
souscrit par le GEF (Groupement des Épargnants de France) en faveur de ses membres. 
Ce contrat est géré paritairement entre les représentants du GEF et ceux de la société 
ASSURVIE. Il est libellé en euros et relève de la branche 20 de l’article R321-1 du Code 
des assurances. 
 
Il permet à l’assuré de constituer un capital ou une rente, au moyen de versements. Il peut 
faire l’objet à tout moment d’un retrait (rachat) total ou partiel. 
 
En cas de décès de l’assuré, ASSURVIE verse au(x) bénéficiaire(s) désigné(s) le montant 
de l’épargne acquise au jour du décès. 
 
En cas de résiliation du contrat liant le GEF et ASSURVIE, les adhésions en cours ne 
seraient pas affectées par celle-ci et les adhérents seraient informés par ASSURVIE au 
moins 3 mois à l’avance. 
 
Article 6 : Frais et indemnités de retrait 
 
Les frais d’entrée sont égaux à 3% de chaque versement. 
 
Les frais de gestion annuels s’élèvent à 0,60% de l’épargne gérée et sont prélevés le 
31/12 de chaque année. 
 
En cas de retrait total ou partiel, aucune pénalité n’est prélevée. 
 
Article 9 : Modalités de calcul et d’attribution de la participation au résultats 
 
L’actif correspondant à ASSURÉPARGNE fait l’objet d’une participation aux résultats 
 
L’épargne acquise est égale à l’épargne investie, valorisée chaque 31 décembre à un taux 
tenant compte de la participation à 100% des résultats, diminués des frais de gestion 
mentionnés à l’article 6 et des prélèvements sociaux en vigueur à cette date. 
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P3P3P3P3    

CONTRAT ASSURÉPARGNE    
EXTRAIT DU RELEVÉ DE SITUATION 

 
Contrat : 17845925      Alexandre NIGAY 
Assuré : 25841245      18, rue de la manufacture 
         42000 SAINT-ÉTIENNE 
ASSURÉPARGNE 
Assurance-vie       La Défense, le 4/01/2012 
 

RELEVÉ DE SITUATION ARRÊTÉ AU 31/12/2011 
 
Date d’effet du contrat : 1 er mars 2004 
Votre épargne constituée au 31/12/2010 s’élevait à 161.717,04 € 
 
 
 

Opérations traitées en 2011 

Régime fiscal 
antérieur au 

01/01/98 
Montant en euros 

(A) 

Régime fiscal 
postérieur au 

01/01/98 
Montant en euros 

(B) 

Montant en 
euros 
(A+B) 

Versements bruts 
Frais sur versements 
Rachats 
Frais de gestion sur épargne gérée 
Prélèvements sociaux (Taux au 
31/12/2011 = 13,5%) 

 
 

0,00 
0,00 
0,00 

0,00 
0,00 
0,00 

1 011,05 
780,44 

0,00 
0,00 
0,00 

1 011,05 
780,44 

 
 Régime fiscal 

antérieur au 
01/01/98 

Montant en euros 
(A) 

Régime fiscal 
postérieur au 

01/01/98 
Montant en euros 

(B) 

Montant en 
euros 
(A+B) 

SUPPORT EN EUROS    
Épargne totale constituée  
avant Prélèvements Sociaux et Frais de gestion 

168 509,16 

Pour information    
Intérêts bruts calculés en 2011  
Intérêts nets affectés en 2011 
Cumul des versements bruts depuis 
l’origine 
Cumul des rachats bruts depuis 
l’origine 

  6 792,12 
5 000,63 

125 000,00 
 

0,00 

Valeur de rachat au 31/12/2011    166 717,67 
 

� Taux de rendement 2011 du contrat 
- taux brut :          4,20% 
- taux net de frais de gestion :      3,57% 
- taux net de frais de gestion et de prélèvements sociaux :  3,09% 
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P4 P4 P4 P4     

 

 
RELEVÉ DE SITUATION INDIVIDUELLE – GIP INFO RETRAITE 

 
 

Synthèse de vos droits, connus au 1/01/2012 
Dans vos régimes de retraite légalement obligatoires 

 
 
Alexandre NIGAY 
1 50 11 42 225 056 
 
 

RETRAITE DE BASE 
Régimes  Nombre de trimestres  

Salarié du régime général (CNAV) 140 
Durée d’assurance totale  140 

 
RETRAITE COMPLÉMENTAIRE 

Régimes  Nombre de points  
Salarié du secteur privé (ARRCO) 6 544,60 
Salarié cadre du secteur privé (AGIRC TB) 33 694 

Les valeurs de point diffèrent selon les régimes.  

 
 
 
Les régimes de base tiennent compte de la durée d’assurance. Pour obtenir une retraite 
au taux plein, vous devez justifier d’un certain nombre de trimestres. Ce nombre dépend 
de votre année de naissance et non de votre année de départ. 
Pour les assurés nés en 1950, la durée d’assurance nécessaire (durée de référence) 
pour obtenir le taux plein sera de 162 trimestres. 
 
Dans les régimes en points, principalement les régimes complémentaires, le versement 
des cotisations donne droit, chaque année, à l’attribution de points. La retraite sera égale 
au nombre de points multiplié  par la valeur du point. 
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DOSSIER NIGAY 
 
 

Chemise « Documentation » 
 
 
 

D 1 – Dévolution légale        1 page 

D 2 - Droits de succession au 31 juillet 2011     1 Page 

D 3 - Fiscalité des capitaux décès      1 page 

D 4 - Éléments de calcul des retraites      2 pages 

D 5 - Extrait du tarif des rentes viagères non réversibles   1 page 

D 6 - Le PEA          1 page 

D 7 - La taxation des rentes viagères      1 page 
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DDDD1111    

DÉVOLUTION LÉGALE 
 
En présence d’un conjoint survivant et d’enfants : 

Répartition en présence d'enfants ou descendants issus des deux époux 

En présence d'enfants ou de descendants issus des deux époux, le conjoint survivant a le 
choix entre : 
* un quart en propriété (dans ce cas les descendants se partagent les trois quarts de la 
propriété), 
* ou l’usufruit de la totalité des biens existants (les descendants recueillent la nue-
propriété de ces mêmes biens). 
 
 
En principe, le conjoint survivant peut opter, pour l'un ou l'autre choix, à tout moment 
jusqu'au partage de la succession, sauf si un héritier lui demande par écrit de formuler son 
option. Dans ce cas, il a trois mois pour répondre par écrit. 
En l'absence de réponse, il est réputé avoir opté pour l'usufruit. 
 
 
Répartition en présence d'enfant(s) non issu(s) des deux époux 
 
Le conjoint survivant recueille en présence d'enfant(s) non issu(s) des deux époux le quart 
de la pleine propriété des biens. 
L(es) enfant(s) recueille(nt) les trois quarts de la propriété. 

 
 

Extraits du Code civil 
 

Article 757  

Si l'époux prédécédé laisse des enfants ou descendants, le conjoint survivant recueille, à 
son choix, l'usufruit de la totalité des biens existants ou la propriété du quart des biens 
lorsque tous les enfants sont issus des deux époux et la propriété du quart en présence 
d'un ou plusieurs enfants qui ne sont pas issus des deux époux.  

Article 764 :  Du droit viager au logement 

Sauf volonté contraire du défunt exprimée dans les conditions de l'article 971, le conjoint 
successible qui occupait effectivement, à l'époque du décès, à titre d'habitation principale, 
un logement appartenant aux époux ou dépendant totalement de la succession, a sur ce 
logement, jusqu'à son décès, un droit d'habitation et un droit d'usage sur le mobilier, 
compris dans la succession, le garnissant.  
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D2 

 
DROITS DE SUCCESSION POUR LES DÉCÈS SURVENUS  

À COMPTER DU 17 AOÛT 2012 
 
 
Les droits de succession sont calculés selon un tarif qui dépend du lien de parenté entre le 
défunt et le bénéficiaire. Il s'applique sur la part nette taxable qui est la part reçue par 
chaque héritier, légataire ou donataire après déduction des abattements. 
 
 
Succession ou donation en ligne directe (ascendants et descendants) 
 
 
Abattement  
 
Un abattement est accordé sur la valeur des biens transmis par une succession. Cet 
abattement varie selon la nature du lien entre la personne décédée et l'héritier. 

• Pour les décès survenus depuis le 22 août 2007, le conjoint survivant est exonéré 
des droits de succession. 

• L'héritier en ligne directe (enfant vivant ou venant en représentation d'un parent 
décédé, parent, grand parent) bénéficie d'un abattement personnel de 100.000 € 
sur sa part.  
 

 
 
Fraction de part nette taxable  
 

 
Montant taxable après abattement  Taux 
Moins de 8.072 €  5% 
Entre 8.072 € et 12.109 €  10% 
Entre 12.109 € et 15.932 €  15% 
Entre 15.932 € et 552.324 €  20% 
Entre 552.324 € et 902.838 €  30% 
Entre 902.838 € et 1.805.677 €  40% 
Supérieure à 1.805.677 €  45% 
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D3D3D3D3    

 
La fiscalité des capitaux décès 

 
Réforme de l’article 990 I du CGI 

 
L’article 990 I 
 
Cet article prévoit pour les primes versées depuis le 13 octobre 1998 et avant les 70 
ans de l’assuré un prélèvement de 20 % après un abattement de 152 500 € par 
bénéficiaire sur la part de capital n’excédant pas 1 055 338 €  
 
La loi de finance rectificative du 29 juillet 2011 a modifié l’article 990 I du Code 
général des impôts (CGI) sur deux points : 

• majoration du taux de prélèvement pour une partie des capitaux décès ; 
• les conditions d’assujettissement à cette imposition pour les non-résidents fiscaux 

français ont été durcies. 
Cette réforme s’applique aux décès survenus après le 31 juillet 2011 . 
 
 
Majoration du taux de prélèvement pour une partie des capitaux décès 
 
La Loi indique que « Le prélèvement s’élève à 20% pour la fraction de la part taxable 
de chaque bénéficiaire inférieure ou égale à la limite inférieure de la 7 ème ligne de la 
1ère colonne du tableau I de l’article 777 et 25% pour la fraction de la part taxable de 
chaque bénéficiaire excédant cette limite.» 
 
La limite est de 902.838 €. Cette valeur correspond à la limite basse de la 6ème tranche 
des droits de mutation à titre gratuit. Elle évolue chaque 1er janvier dans la même 
proportion que la limite supérieure de la première tranche du barème de l’impôt sur le 
revenu et arrondies à l’euro le plus proche. 
 
Après interrogation par la FFSA de l’administration fiscale, il conviendrait d’imposer à 20% 
la part revenant à un bénéficiaire comprise entre 152.500€ 
(abattement non modifié) et 1.055.338 €. 
 
L’imposition est de 25% de la part revenant à ce bénéficiaire supérieure à 1.055.338 € 
(902.838 + 152.500). 
Cette interprétation avantageuse des textes devrait être confirmée dans une prochaine 
instruction fiscale. 
Aussi lorsque le capital décès revenant à un bénéficiaire est supérieur à 1.054.883 €, 
il lui sera appliqué 2 taux distincts d’imposition sur une assiette distincte : 

• 20% de 902.838 = 180.567,60 € 
• 25% de la partie excédant 1.054.883 €. 

L’attestation sur l’honneur de l’article 990 I est amenée à être modifiée également. Elle 
devrait être communiquée lors de la publication de la prochaine instruction fiscale. 
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D4 D4 D4 D4 ––––    1/21/21/21/2    

 

ÉLÉMENTS DE CALCUL DES RETRAITES ISSUES DES RÉGIMES 
OBLIGATOIRES 

 
 

• Calcul de la retraite de base 
 
            SAM x taux de liquidation x Durée d’assurance dans le régime 

Pension = --------------------------------------------------------------------------------------- 
                       Durée de référence 
 
 
Salaire Annuel Moyen  : moyenne des salaires des 25 meilleures années, limités au 
plafond de la Sécurité sociale et revalorisés par application d’un coefficient établi par la 
Sécurité sociale. 
 
Taux de liquidation et décote : taux plein de 50% appliqué si le nombre de trimestres 
validés dans tous les régimes est au moins égal à la durée d’assurance requise ou en cas 
de départ à l’âge du temps plein (65 ans pour assuré social né en 1950). Dans le cas 
contraire, une décote est appliquée (application d’un coefficient de minoration). 
La minoration est établie par application du coefficient de 0,8125 (pour un assuré social né 
en 1950) 
- soit à la différence de trimestres qui sépare la date d’obtention du taux plein de la date 
de liquidation 
- soit à la différence entre le nombre de trimestres validés et le nombre de trimestres 
correspondant à la durée de référence. 
(la solution la plus favorable à l’assuré est retenue) 
Pour exemple, un assuré né en 1950 à qui il manque 5 trimestres, le taux de pension est 
de 50 – (0,8125 * 5) = 45,9375 % 
 
Durée d’assurance dans le régime  : elle est exprimée en trimestres et correspond aux 
trimestres cotisés, assimilés cotisés, aux trimestres rachetés ou acquis par majoration. La 
durée d’assurance ne peut être supérieure à la durée de référence. 
 
Durée de référence  : elle dépend de l’année de naissance, 162 trimestres pour un assuré 
né en 1950. 
 
• Calcul de la retraite complémentaire (ARRCO et AGIRC) 
 
Pension = Nombre de points x Valeur du point x Coefficient d’anticipation 
 
  
 

Ba
se

 N
atio

nale des S
ujets 

d'Ex
amens d

e l'e
nse

ignement p
rofessi

onnel 

Rése
au SC

ER
EN



SESSION BTS Assurance  Durée 
4 

heures 
2013 Épreuve E5.2  Coefficient 4 

ASE5PPF Assurances de personnes et produits financiers page 14/17 
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Coefficient d’anticipation  : Il dépend de l’année de naissance de l’assuré social et de 
son âge à la date de liquidation de la pension. Il est fixé à 1 si la retraite de base est 
liquidée à taux plein. 
 
Pour un assuré social né avant le 1er juillet 1951 
 

coefficient âge coefficient âge 
1 65 ans 0,93 63 ans et 3 mois 

0,99 64 ans et 9 mois 0,92 63 ans 
0,98 64 ans et 6 mois 0,91 62 ans et 9 mois 
0,97 64 ans et 3 mois 0,90 62 ans et 6 mois 
0,96 64 ans 0,89 62 ans et 3 mois 
0,95 63 ans et 9 mois 0,88 62 ans 
0,94 63 ans et 6 mois 0,8675 61 ans et 9 mois 

 

 
Valeur annuelle du point ARRCO au 01/04/2012 :  1,2414 € 
Valeur annuelle du point AGIRC au 01/04/2012 :  0,4330 € 
 
 

• Les pensions de réversion 

Régime de base  : Le conjoint survivant a droit à 54 % de la pension dont bénéficiait 
l'assuré décédé. La pension de réversion peut être partagée entre conjoint et ex-conjoints. 
Le partage est proportionnel à la durée de chaque mariage. 

Régimes complémentaires  : le conjoint survivant a droit à 60 % de la pension du défunt. 
Ce taux est proratisé en cas de pluralité de mariages. 
 
 
 
Plafond annuel de la Sécurité Sociale (PASS) 2012 : 36 372 € 
 
 
 
 
 

Ba
se

 N
atio

nale des S
ujets 

d'Ex
amens d

e l'e
nse

ignement p
rofessi

onnel 

Rése
au SC

ER
EN



SESSION BTS Assurance  Durée 
4 

heures 
2013 Épreuve E5.2  Coefficient 4 

ASE5PPF Assurances de personnes et produits financiers page 15/17 

 

 
 

D5D5D5D5    

 
 

EXTRAIT DU TARIF DES RENTES VIAGÈRES 
 
 
Rente viagère non réversible (assuré né en 1950) 
 
Table TGH05 
Taux technique : 2% 
 
 

  TARIF POUR 1 € 
 

ÂGE de rente annuelle 

  

 
versée 

trimestriellement 
55 24,153 
56 23,676 
57 23,194 
58 22,707 
59 22,213 
60 21,707 
61 21,191 
62 20,666 
63 20,132 
64 19,590 
65 19,044 

 
 
Exemple : Monsieur DUPONT né en 1950 souhaite souscrire une rente viagère à l’âge de 
60 ans. 
 
Le capital constitutif d’une rente annuelle de 10.000 € est égal à 217.070 € (10.000 x 
21,707) 
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DDDD6666 

LE PEA  
 
Principe 
Le plan d'épargne en actions (PEA) permet d'acquérir des actions et des titres d'OPCVM, 
tout en bénéficiant, sous certaines conditions, d'une exonération d'impôt sur les 
dividendes et les plus-values. 
 
Plafond des versements 
132.000 € maximum.  
 
Retraits 
La date de retrait (ou rachat de contrat de capitalisation) entraîne des conséquences 
différentes sur le fonctionnement du PEA : 
 

Date du 
retrait Conséquences sur le fonctionnement du PEA 

Retrait avant 
5 ans 

Perte des avantages fiscaux liés au PEA. 
Clôture du plan. 

Retrait avant 
8 ans 

Clôture du plan (sauf en cas d'affectation des sommes à la création ou à la 
reprise d'une entreprise dans un délai de 3 mois). 

Retrait après 
8 ans 

Les retraits restent autorisés sans clôture du PEA. 
Après un 1er retrait, il n'est plus possible d'effectuer de versements. 

La sortie du plan peut se faire en capital ou en rente viagère. 
La durée du plan n'est plus limitée dans le temps. 

 

Tableau récapitulatif des conséquences fiscales des retraits 

Date des retraits Taux d'imposition du gain net  

Retraits avant 2 ans 22,5 % 

Retraits entre 2 et 5 ans 19 % 

Retraits après 5 ans Exonération 

Sortie en rente viagère après 8 ans Exonération 
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LA TAXATION DES RENTES VIAGÈRES 
 
Fiscalité  :  
 
Toutes les rentes viagères, quelle que soit leur forme ou leur origine, sont, en principe, 
passibles de l'impôt sur le revenu.  
 
Sont cependant exonérées d'impôt sur le revenu : 
- les rentes viagères servies en représentation de dommages intérêts en vertu d'une 
condamnation judiciaire,  
- les rentes versées à la victime d'un accident de la circulation en exécution d'une 
transaction entre la victime et l'assureur,  
- la rente viagère versée à la victime d'un accident du travail,  
- la rente viagère versée au dénouement d'un plan d’épargne en actions (PEA) après 8 
ans, 
- la rente viagère constituée dans le cadre d'un PEP. 
 
Les rentes viagères constituées à titre onéreux (rente servie dans le cadre d'un PERCO, 
rente issue d’un contrat d’assurance-vie, etc.) font l'objet de modalités particulières 
d'imposition. La rente viagère est fiscalisée pour une fraction de son montant. Cette 
fraction déterminée en fonction de l’âge du rentier lors de l'entrée en jouissance de la 
rente est fixée à :  
 

- 70 % avant 50 ans, 
- 50 % entre 50 et 59 ans inclus, 
- 40 % entre 60 et 69 ans inclus, 
- 30 % à compter de 70 ans ou plus. 

 
Les rentes viagères constituées à titre gratuit (rentes issues d’un produit d’épargne 
retraite : contrat Madelin, PERP, Art 83…) sont soumises à l’impôt sur le revenu après un 
abattement de 10%.  
 
Prélèvements sociaux  au 01/07/2012 :  
 
La fraction imposable des rentes viagères à titre onéreux supporte les prélèvements 
sociaux au taux de 15,50%. 
 
La rente viagère issue d’un PEA est assujettie aux prélèvements sociaux au taux de 
15,50%. 
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